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Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 

APRÈS ART. 59 N° II-675

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 novembre 2014 

PLF POUR 2015 - (N° 2234) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o II-675

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59 , insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

I. – Au dernier alinéa de l’article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, les mots : 
« , en 2011, » sont supprimés

II. – Au 1.2.4.2 de l’article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, 
les mots : « en 2011 » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 a, dans le cadre de la réforme de 
la taxe professionnelle, transféré à compter du 1er janvier 2011 aux collectivités territoriales le 
produit de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM). Afin que ce transfert soit 
financièrement neutre, la loi de finances pour 2010 a prévu que la compensation de la part salaires 
(CPS) des collectivités concernées (communes et EPCI à fiscalité propre) est diminuée en 2011 
d’un montant correspondant au produit de TASCOM perçu par l’Etat en 2010. En cas 
d’insuffisance du montant de la CPS, l’Etat opère un prélèvement sur les recettes fiscales de ces 
collectivités.

Le prélèvement opéré sur la dotation de compensation ou à défaut sur la fiscalité des communes et 
des EPCI au titre du transfert de la TASCOM a été effectué pour la première fois en 2011, puis a été 
reconduit chaque année depuis cette date.
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Il est nécessaire de clarifier le fondement de ce mécanisme, qui n’a pas eu vocation à être opéré 
uniquement en 2011, mais a bien été intégré en base dans le calcul des dotations aux collectivités 
concernées depuis lors.

C’est l’objet du présent amendement qui permet de rectifier l’article 77 de la loi de finances pour 
2010 et l’article L.2334-7 du code général des collectivités territoriales qui fixent les modalités de 
compensation du transfert de la TASCOM.


